
Mairie d'Ornaisons

PROCÈS-VERBAL
SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL

DU 14 AVRIL 2025

L'an deux mille vingt-cinq, le quatorze du mois d'avril à vingt heures et trente minutes, le Conseil municipal de la commune
d'ORNAISONS, dûment convoqué le deux du même mois, s'est réuni au nombre prescrit par la loi, en session ordinaire, à la mairie,
lieu habituel de ses séances, sous la Présidence de M. Gilles CASTY, Maire.

Présents : Gilles CASTY - Sébastien GASPARINI - Claire CHAOUAT - Xavier SOLER - Fanny TISSEYRE - Sylvie NADAL BLIN
(jusqu'à 21h15) - Éric GALEYRAND - Cathy GARCIA - Malik MEKHATRIA - Elsa GIOVANNINI - François RICHARD - Vincent
DEGLIAME - Jean-Yves JURCZYK

Rrocurations: André BARSALOU à Jean-Yves JURCZYK

Absents non représentés : Muriel SAEZ et, à partir de 21h15 (délibération 25), Sylvie NADAL BLIN

Désignation du secrétaire de séance (art. L2121-15 CGCT): François RICHARD

kk#kiki#ki#kiki##

Approbation du procès-verbal de la séance du 17 mars 2025
M. le Maire donne lecture du procès-verbal de la séance du 17 mars 2025 à l'assemblée et avant de le soumettre à son approbation.

Discussion :
Pas de question ni de remarque de la part del 'Assemblée.

Le procès-verbal de la séance du 17 mars 2025 est approuvé à l'unanimité des présents et des représentés.

Documents remis aux élus avec la convocation :
La note de synthèse
Le PV de la séance du conseil municipal du 17 mars 2025
Le projet de budget principal 2025
Le projet de budget annexe« eau et assainissement» 2025
Le projet de modification du RIFSEEP et le formulaire saisine du CST complété
Le projet de motion préparé par le SYADEN

Délibération n°21/2025 : VOTE DES TAUX DES IMPÔTS DIRECTS LOCAUX 2025
M. le Maire présente l'état 1259 comportant les bases prévisionnelles, les produits prévisionnels de référence, les allocations
compensatrices et mécanismes d'équilibre des réformes fiscales.

M. le Maire propose de maintenir les taux 2024 pour 2025.

Discussion:
Pas de question ni de remarque de la part des conseillers.

Le Conseil Municipal, ouï l'exposé de son Président, et après en avoir délibéré,
Par 14 voix pour, 0 contre, 0 abstention

DÉCIDE

De fixer les taux communaux pour l'année 2025 comme suit:
- taxe foncière sur les propriétés bâties : 60.29 %
- taxe foncière sur les propriétés non bâties : 77.03 %
- taxe d'habitation : 18. 70 %

Charge M. le Maire :
- de notifier cette décision aux services préfectoraux ;
- de transmettre l'état 1259 complété à la direction départementale des finances publiques, accompagné d'une copie de la

présente décision.
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Délibération n°22/2025 : VOTE DES SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS LOCALES ET AUTRES ORGANISMES POUR 2025

M. le Maire donne la parole à Xavier SOLER qui rappelle les subventions votées et versées en 2024:

ASSOCIATIONS
M.J.C

M.J.C (Subv. exceptionnelle)
Comité des Fêtes

Comité des Fêtes (Subv. Exceptionnelle 10 ans)
Comité des Fêtes (Subv. exceptionnelle)

US ORNAISONS XIII
Amicale des Anciens USO XIII

Coopérative Scolaire
Chasse
Pêche

Club "Les Fontaines"
Pétanque

Pétanque (Subv. exceptionnelle)
Omai'songs

Anciens Combattants
Ass Musicale Omaisonnaise

Ornaisons Nature
L'outil en main

La Compagnie l'Histoire en spectacles (Subv. exceptionnelle)

CFU 2024
5 500€
150€
5500€
1 500€
250€

1 500€
500€

1 200€
1 000€
600€

1 200€
500€
200€
2000€
400€
300€
200€
150€

1 000€

TOTAL 23 650€

AUTRES ORGANISMES
GDON Aussou Orbieu

Ligue lutte contre le Cancer
Comité FNACAAude

Restos du cœur
Fédération Française de Sauvetage & de Secourisme (FFSS)
ADPADA (Ass Départementale des Piégeurs Agrées de l'Aude)

FNATH
La Prévention Routière

Chambre des Métiers & de l'Artisannat de l'Aude
FEDON11 (lutte flavescence dorée)

AFDAIM ADAPEI 11
Epops biodiversité
Narbonne Ukraine

ANAAA (Association Narbonnaise pour les Actions d'Adaptation)

CFU 2024
50€
50 €
50€
50€
150 €
100€
50 €
100€
250€
120€
50€
50€
150€
50 €

TOTAL 1270€

TOTAUX 24920€

M. le Maire informe que, pour 2025, la CCRLCM a voté des subventions à hauteur de 1 000 € pour ORNAl'SONGS et 1 500 € pour
l'US ORNAISONS XIII.
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M. le Maire invite l'assemblée à se prononcer sur les demandes de subventions pour 2025.

Discussion :
Pas de question ni de remarque de la part des conseillers.

Le Conseil Municipal, ouï l'exposé de son rapporteur, et après en avoir délibéré,
Par 14 voix pour, 0 contre, 0 abstention

DÉCIDE

De fixer les subventions aux associations locales et autres organismes pour l'année 2025 comme suit :

ASSOCIATIONS COMMUNALES
M.J.C

Comité des Fêtes
Comité des Fêtes (Subv. exceptionnelle)

US ORNAISONS XIII
US ORNAISONS XIII (Subv. exceptionnelle)

Amicale des Anciens USO XIII
Coopérative Scolaire

Chasse
Pêche

Club "Les Fontaines"
Pétanque

Pétanque (Subv. exceptionnelle)
Ornai'songs

Anciens Combattants
Ass Musicale Ornaisonnaise

Ornaisons Nature
L'outil en main

Run & Trail (Subv. exceptionnelle)
Ca crée Marcel !

BP 2025
5 500€
5 500€
250€

1 500€
300€
500€

1 200 €
1000 €
600€
1200€
500 €
200€
2 000€
400€
300€
200€
150 €
500 €
150€

TOTAL 21 950 €

AUTRES ORGANISMES
GDON Aussou Orbieu

Ligue lutte contre le Cancer
Comité FNACA Aude

Restas du cœur
Fédération Française de Sauvetage & de Secourisme (FFSS)
ADPADA (Ass Départementale des Piégeurs Agrées de l'Aude)

FNATH
La Prévention Routière

FEDON11 (lutte flavescence dorée)
AFDAIM ADAPEI 11
Narbonne Ukraine

BP 2025
50€
50€
50€
50€
50€
100 €
50€
50€
120 €
50€
100€

Comité du Souvenir Français de Lézignan-Corbières 150 €
TOTAL 870€

TOTAUX 22 820 €

Charge M. le Maire de faire exécuter cette décision.
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Délibération n°23/2025 : VOTE DU BUDGET PRINCIPAL 2025
Rapport de M. le Maire :
Le budget communal est voté en nomenclature M57 depuis l'exercice 2024. Cette nomenclature introduit un nouveau dispositif, la
fongibilité des crédits, qui remplace celui des dépenses imprévues, tant en section de fonctionnement qu'en section d'investissement.
Il permet à l'assemblée délibérante d'autoriser M. le Maire à procéder à des virements de crédits de chapitre à chapitre (hors
dépenses de personnel) au sein de la section de fonctionnement et de la section d'investissement, dans la limite de 7.5% des
dépenses réelles de chacune des deux sections.

Rapport de M. Xavier SOLER, adjoint en charge des finances et aux ressources humaines :
Nous avons préparé ces budgets avec la volonté de maintenir une situation financiére saine.

Sur le volet recettes nous disposons que de marges de manœuvre restreintes : la dynamique des bases d'imposition résulte
essentiellement de leur revalorisation forfaitaire.
L'évolution des dotations de l'Etat est déconnectée de la dynamique des dépenses de gestion. Nous devrions connaître une légère
hausse d'environ 3,4%.

Dans ce contexte particulièrement tendu pour les finances locales, la collectivité poursuivra les efforts de pilotage déjà entamés depuis
de nombreuses années, et la nouvelle épargne partiellement dégagée par la hausse du produit fiscal devra permettre le maintien d'un
haut niveau de service, tout en poursuivant l'amélioration des pratiques et en pérennisant l'efficience des engagements financiers de
la commune.
La commission finance qui s'est réunie le jeudi 10 avril dernier afin d'examiner les Budgets Primitifs 2025 s'est exprimée
favorablement sur les points suivants :

- Maintien des taux d'imposition de fiscalité directe locale pour l'année 2025
- Maintien du prix de l'eau et de l'assainissement
- Maintien à 3 000 € du montant de la Participation à l'Assainissement Collectif (PAC)

Lecture de la note de présentation du budget principal et présentation du projet de budget par section et par chapitre.

M. le Maire invite l'assemblée à voter le budget principal pour 2025.

Discussion :
Pas de question ni de remarque de la part des conseillers.

Le Conseil Municipal, ouï l'exposé de son rapporteur, et après en avoir délibéré,
Par 14 voix pour, 0 contre, 0 abstention

DÉCIDE

Tb1 b d t . . 12025prouver le udgel princpa qui s'équilibre comme suit :
SECTIONS DEPENSES RECETTES
INVESTISSEMENT 628178.61€ 628 178.61 €
FONCTIONNEMENT 1 402 564.33 € 1 402 564.33 €

TOTAL 2 030 742.94 € 2 030 742.94€

D'arrêter et d'ap

D'autoriser M. le Maire à procéder à des virements de crédits, de chapitre à chapitre {hors dépenses de personnel), au sein de des
deux sections, dans la limite de 7.5 % des dépenses réelles de chacune de ces deux sections.

Délibération n°24/2025 : VOTE DU BUDGET ANNEXE « EAU ET ASSAINISSEMENT » 2025

Rapport de M. Xavier SOLER, adjoint en charge des finances et aux ressources humaines :
Présentation du projet de budget par section et par chapitre.

M. le Maire invite l'assemblée à voter le budget annexe « Eau et assainissement » pour 2025.

Discussion :
Éric GALEYRAND: ce budget annexe 2025 entérine le fait que la commune adhère à Réseaull (en matière d'adduction
d'eau potable). Conformément aux engagements précédents, la commune s'apprête à céder la compétence « eau et
assainissement» à l'échelle intercommunale (à la CCRLCM).
Il est à noter que la canalisation SIAERO a été très utile en 2024 pour alimenter la commune en eau potable. Reste à
espérer que la commune en ait moins besoin en 2025 ...
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DÉCIDE d -..AS -
Le Conseil Municipal, ouï l'exposé de son rapporteur, et après en avoir délibéré,

Par 14 voix pour, 0 contre, 0 abstention

D'arrêter et d'approuver le budget annexe « eau et assainissement » 2025 qui s'équilibre comme suit :
SECTIONS DEPENSES RECETTES
EXPLOITATION 400 206.77€ 400 206.77€
INVESTISSEMENT 178 807.08 € 178 807.08 €

TOTAL 579 013.85 € 579 013.85 €

D'autoriser M. le Maire à exécuter le présent budget annexe pour 2025.

----> Départ de Sylvie NADAL BLIN à 21h15.

Délibération n°25/2025: MODIFICATION DU RÉGIME INDEMNITAIRE TENANT COMPTE DES FONCTIONS? DES
SUJÉTIONS, DE L'EXPERTISE, ET DE L'ENGAGEMENT PROFESSIONNEL (RIFSEEP)
Rapport de M. le Maire :
Conformément à l'article L.714-4 du Code général de la fonction publique, les organes délibérants des collectivités territoriales fixent
les régimes indemnitaires de leurs agents, dans la limite de ceux dont bénéficient les différents services de l'État.

Effectivement, les primes et indemnités allouées aux fonctionnaires peuvent tenir compte des fonctions qu'ils exercent, de leurs
résultats professionnels et des résultats collectifs du service auquel ils appartiennent.
Le RIFSEEP comprend deux parts :

L'indemnité de Fonctions, des Sujétions et d'Expertise liée au poste de l'agent et à son expérience professionnelle ;
Le Complément Indemnitaire Annuel versé selon l'engagement professionnel et la maniére de servir de l'agent.

Il appartient à l'organe délibérant de définir le cadre général de l'instauration de ce régime indemnitaire, et également de le modifier,
dans les conditions et les limites fixées par les textes législatifs et réglementaires en vigueur.

Avis du Comité social territorial du CDG 11 sur la modification du RIFSEEP :
« Dans sa séance du 3 avril 2025, les membres du Comité Social Territorial ont émis l'avis suivant:
Avis favorable avec réserve et observations
Réserve:
Article 7 : La commune souhaite maintenir le RIFSEEP à 100% en Congé de Maladie Ordinaire les 90 premiersjours.
Cela n'est pas possible.
La retenue à minima de 10% est obligatoire même si l'on peut retenir plus, conformément au principe de parité avec les
fonctionnaires d'État pour lesquels le régime indemnitaire est réduit à proportion du TIB.»

Le Maire propose à l'assemblée délibérante, dans le respect des observations du CST, de modifier le RIFSEEP, et notamment :
- son Article 1 « Bénéficiaires », afin d'y intégrer les agents contractuels et également de mettre à jour la liste des cadres

d'emplois concernés par le régime ;
- son Article 7 «Modulation du RIFSEEP du fait des absences » pour tenir compte des évolutions des conditions d'octrois de

l'IFSE aux agents publics d'État en cas de congé de longue maladie et de congés de grave maladie.

Discussion :
Pas de question ni de remarque de la part des conseillers.

Le Conseil Municipal, ouï l'exposé de son rapporteur, et après en avoir délibéré,
Par 13 voix pour, 0 contre, 0 abstention

DÉCIDE

Article 1: Bénéficiaires

Le présent régime indemnitaire est attribué aux agents titulaires, stagiaires et contractuels de droit public exerçant les fonctions du
cadre d'emplois concerné.
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Les cadres d'emplois concernés par le RIFSEEP sont :

FILIÈRES CATÉG. CADRES D'EMPLOI
A Attachés territoriaux

ADMINISTRATIVE A Secrétaires de mairie
B Rédacteurs territoriaux
C Adjoints administratifs territoriaux
B Techniciens territoriaux

TECHNIQUE C Aagents de maitrise territoriaux
C Adjoints techniques territoriaux

ANIMATION B Animateurs territoriaux
C Adjoints d'animation territoriaux

SOCIALE C Agents territoriaux spécialisés des écoles maternelles

Article 2: Modalités et conditions d'attribution de l'indemnité de Fonctions, de Sujétions et d'Expertise (IFSE)

L'IFSE est une indemnité liée au poste de l'agent et à son expérience professionnelle.
Les groupes de fonctions sont déterminés à partir de critères professionnels tenant compte :

- Des fonctions d'encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception (responsabilités d'encadrement, niveau
d'encadrement dans la hiérarchie, responsabilités de coordination, responsabilités de projet ou d'opération, responsabilités de
formation d'autrui ... ).

- De la technicité, de l'expertise ou de la qualification nécessaire à l'exercice des fonctions (connaissances particulières,
complexité des missions, niveau de qualification, temps d'adaptation, autonomie, initiatives, diversité des tâches, des dossiers ou des
projets ... ).

- Des sujétions particulières ou du degré d'exposition du poste au regard de son environnement professionnel (effort
physique, horaires particuliers, risques d'accident, risques financiers, vigilance, valeur du matériel utilisé ... ).

L'IFSE pourra être modulée en fonction de l'expérience professionnelle. Les critères suivants sont retenus :
L'approfondissement de la connaissance de l'environnement de travail et des procédures
L'amélioration des savoirs techniques et de leur utilisation
La capacité de transmission des savoirs et compétences auprès des agents
La formation tout au long de la carrière (nombre de demandes et de formations suivies dans le domaine d'intervention)

Ce montant fait l'objet d'un réexamen au regard de l'expérience professionnelle :
en cas de changement de fonctions ou d'emploi ;
en cas de changement de grade ou de cadre d'emplois à la suite d'une promotion, d'un avancement de grade ou de la
nomination suite à la réussite d'un concours ;
au moins tous les 4 ans en fonction de l'expérience acquise par l'agent
en cas d'augmentation temporaire de la charge de travail, d'élargissement du champ de ses compétences.

Périodicité :
L'IFSE est versée mensuellement.

Modalités de versement :
Le montant de l'IFSE est proratisé en fonction du temps de travail.

Attribution :
L'attribution individuelle sera décidée par l'autorité territoriale et fera l'objet d'un arrêté.

Article 3 : Modalités et conditions d'attribution du Complément Indemnitaire Annuel (CIA)
Un complément indemnitaire pourra être versé en fonction de la valeur professionnelle et de l'investissement de l'agent appréciés lors
de l'entretien professionnel. Le complément indemnitaire sera déterminé en tenant compte des critères suivants :

les résultats professionnels obtenus par l'agent et la réalisation des objectifs;
les compétences professionnel/es et techniques ;
les qualités relationnelles et notamment la bienveillance ;
le sens du service public ;
la capacité d'encadrement ou d'expertise ;
la capacité à exercer des fonctions d'un niveau supérieur;

Périodicité de versement du complément indemnitaire :
Le complément indemnitaire est versé annuellement.

Modalités de versement :
Le montant du complément indemnitaire est modulé en fonction de l'engagement professionnel.
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Attribution :
L'attribution individuelle sera décidée par l'autorité territoriale et fera l'objet d'un arrêté.

Article 4 : Détermination des groupes de fonctions et des montants
Catég.

A

B

C

Article 5 : Cumul

Groupes et emplois (à titre indicatif)

G1- Direction générale de services
G2-Chef de pôle

G3- Chef de service encadrant

- -
G1-Chef de service

- ---·--
G2- Adjoint au chef de service

G3 - Expertise

IFSE montants max annuels
Attachés / Secrétaires de mairie

36 210 €
32130 €
25 500 €
20 400€

Rédacteurs/ Animateurs
[ _ 1748o€

16 015 €
14 650 €

CIA montants max annuels

6 390€
5 670€
4 500€
3 600€

2 380€·----
2185€
1 995€

2680€
2 535€
2 385€

1 260€
1 200€

Techniciens---
G1-Chef de service 19 660 €- ---- ---

G2- Adjoint au chef de service 18 580 €
G3 - Expertise 17 500 €

Adjoints Administratifs/ Adjoints techniques/ ATSEM /Adjoints d'animation
G1- Encadrement de proximité, expertise 11 340 €

G2 -Agent d'exécution 10 800 €

G4- Chef de service sans encadrement

L'IFSE et le GIA sont exclusifs de toutes autres primes et indemnités liées aux fonctions et à la manière de servir, à l'exception de
celles énumérées par arrêté du ministre chargé de la fonction publique et du ministre chargé du budget.

Dès lors, l'IFSE est non cumulable avec le primes et indemnités de même nature, notamment:
L'indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires (IFTS) ;
La prime de service et de rendement (PSR) ;
La prime de fonctions et de résultats (PFR) ;
L'indemnité d'administration et de technicité (IAT);
L'indemnité d'exercice de mission des préfectures (IEMP) ;
L'indemnité spécifique de service (ISS) ;
La prime de fonction informatique.

En revanche, le RIFSEEP est cumulable, avec:
L'indemnisation des dépenses engagées au titre des fonctions exercées (frais de déplacement, etc.) ;
Les dispositifs d'intéressement collectif;
Les dispositifs compensant les pertes de pouvoir d'achat (GIPA, etc.) ;
Les indemnités horaires pour travaux supplémentaires, dans les conditions fixées par le décret n°2002-60 du 14 janvier
2002;
Les primes et indemnités compensant le travail de nuit, le dimanche ou les jours fériés ainsi que les astreintes et le
dépassement régulier du cycle de travail, tel que défini par le décret n°2001-623 du 12 juillet 2001 ;
Les primes régies par l'article L. 714-11 du CGFP (prime annuelle, 13e mois, ... ) ;
L'allocation forfaitaire de télétravail ;
L'indemnité forfaitaire complémentaire pour élections ;
La N.8.1.

Article 6 : Dispositif de sauvegarde
Si le montant indemnitaire perçu par le fonctionnaire est inférieur à celui perçu au titre du régime indemnitaire antérieur, à l'exclusion
de tout versement à caractère exceptionnel, ce montant précédemment perçu peut être conservé, à titre individuel :

En raison de l'application ou la modification des dispositions réglementaires du régime indemnitaire des services de l'Etat
servant de référence ;
En raison d'une modification des bornes indiciaires du grade dont le fonctionnaire concerné est titulaire.

Le régime indemnitaire perdure jusqu'à ce que l'agent change de fonction.
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Article 7 : Modulation du RIFSEEP du fait des absences
Congés liés aux responsabilités parentales
En application de l'article L.714-6 du CGFP, le régime indemnitaire est maintenu dans les mêmes proportions que le traitement durant
les congés liés aux responsabilités parentales (congés de maternité, congés de naissance, congés pour l'arrivée d'un enfant en vue
de son adoption, congés d'adoption, congé de paternité et d'accueil de l'enfant), sans préjudice de leur modulation en fonction de
l'engagement professionnel de l'agent territorial et des résultats collectifs du service.

Congés pour raison de santé
Conditions de maintien du régime indemnitaire :

o S'agissant de l'IFSE,
■ L'IFSE suit le sort du traitement en cas de :

congé de maladie ordinaire ;
- congé pour invalidité temporaire imputable au service (CITIS) ;
- temps partiel thérapeutique ;

■ En cas de congé de longue maladie ou de congé de grave maladie, l'IFSE est maintenue à hauteur de :
33 % la première année ;
60 % les deuxième et troisième année.

■ En cas de congé de longue durée, l'IFSE est suspendue.

o S'agissant du CIA, son montant a vocation à être réajusté, après chaque entretien professionnel, et il appartient à
l'autorité territoriale d'apprécier si l'impact de l'absence sur l'atteinte des résultats, eu égard notamment à sa durée et
compte tenu de la manière de servir de l'agent, doit ou non se traduire par une baisse.

Lorsque l'agent est placé en congé de longue maladie, de grave maladie ou de longue durée à la suite d'une demande présentée au
cours d'un congé antérieurement accordé au titre de la maladie ordinaire, les primes et indemnités qui lui ont été versées durant son
congé de maladie ordinaire lui demeurent acquises.

Lorsque le fonctionnaire est placé en congé de longue durée à la suite d'une période de congé de longue maladie rémunérée à plein
traitement, les primes et indemnités qui lui ont été versées durant son congé de longue maladie lui demeurent acquises.

Article 8 : Clause de revalorisation
Les montants maxima (plafonds) feront l'objet d'un ajustement automatique lorsque les montants ou taux prévus seront revalorisés.

Article 9: Date d'effet
Les dispositions de la présente délibération prendront effet au 15 avril 2025.
Les crédits correspondants sont prévus et inscrits au budget.

Délibération n26/2025 : MOTION RELATIVE À LA REFORME DU CAS FACE PORTÉE PAR LE SYADEN ET L'ENTENTE DES
SYNDICATS D'ÉNERGIES EN RÉGION· TERRITOIRE D'ÉNERGIE D'OCCITANIE (TEO)
Rapport de M. le Maire :
La loi de finances pour 2025 a introduit, dans ses articles 20 et 129, la réforme du financement des aides à l'électrification rurale qui
prévalait avec la gestion du compte d'affectation spéciale (CAS) Facé.

L'enveloppe du CAS Facé est alimentée par un prélèvement annuel, auprès des gestionnaires de réseaux de distribution, sur les
recettes du tarif d'utilisation des réseaux publics d'électricité (TURPE).

Ce système de financement, dont l'origine remonte à 1936, permettait le financement de l'entretien et de la modernisation des réseaux
au moyen d'une ressource d'emploi provenant de l'utilisation des réseaux, et assurait une péréquation entre les zones urbaines et
rurales. Dans le département de l'Aude, le Syndicat Audois d'Énergies et du Numérique (SYADEN) est l'autorité organisatrice de la
distribution publique d'électricité en charge notamment de réaliser les investissements sur le réseau d'électricité au sein des zones
d'électrification rurale au sens du classement du FACE. Ce sont ainsi 408 communes, sur les 433 que compte le département de
l'Aude, qui sont bénéficiaires de ce financement pour réaliser des travaux en matière d'électrification rurale. Ces investissements
s'élèvent annuellement à environ 10 M€ injectés dans l'économie locale par le SYADEN.

La modification de la loi conduit à ce que l'enveloppe des aides à l'électrification soit en partie financée par un prélèvement sur le
produit national de l'accise sur l'électricité (TICFE). De nombreux syndicats départementaux d'énergie ont exprimé leur inquiétude
face à cette réforme qui pourrait gravement affecter l'efficacité du service public de distribution d'électricité.

Les craintes sont de plusieurs ordres :
L'incertitude quant à la pérennité des ressources issues du prélèvement sur la TICFE, dont le montant est susceptible
d'évoluer chaque année en fonction du vote du budget de l'État (d'autant que l'augmentation initialement envisagée pour
2025 de la TICFE, qui était destinée à abonder le fonds d'électrification, a été rejetée par les parlementaires).
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